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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Institutionen und Volksrechte

Parlamentsmandat

Sowohl der Nationalrat als auch der Ständerat stimmen elektronisch ab. Trotzdem
bekleiden im Nationalrat je vier, im Ständerat je ein für vier Jahre gewähltes Mitglieder
das Amt der Stimmenzählenden beziehungsweise Ersatzstimmenzählenden. Im
Ständerat gehören sowohl Stimmenzählende als auch Ersatzstimmenzählende dem Büro
an, während im Nationalrat jedoch lediglich die vier Stimmenzählenden Mitglieder des
Büros sind und nur bei Absenz von ihrem Ersatz vertreten werden. Als Mitglieder des
Büros entscheiden die entsprechenden Parlamentarierinnen und Parlamentarier also
mit, wie das Sessionsprogramm aussieht, wer in welcher Kommission sitzt oder welche
Kommission präsidiert und welche Beratungsgegenstände welcher Kommission
zugewiesen werden. Aber auch ihre namensgebende Funktion üben sie nach wie vor
aus – trotz elektronischer Zählung – und zwar dann, wenn Wahlen stattfinden, eine
geheime Beratung abgehalten wird oder die Abstimmungsanlage ausfällt. Laut
Geschäftsreglement beider Räte kommt es bei einem Rücktritt von einem der beiden
Ämter zu einer Ersatzwahl.

Eine solche Ersatzwahl eines Stimmenzählers und einer Ersatzstimmenzählerin war im
Nationalrat in der Frühjahrssession 2022 nötig geworden, weil Daniel Brélaz (gp, VD),
der nach den eidgenössischen Wahlen 2019 für vier Jahre zum Stimmenzähler gewählt
worden war, per Ende 2021 aus dem Nationalrat zurücktrat. Die grüne Fraktion schlug
vor, ihren bisherigen Ersatzstimmenzähler Gerhard Andrey (gp, FR) zum Stimmenzähler
zu machen und Christine Badertscher (gp, BE) zur neuen Ersatzstimmenzählerin zu
wählen. Die grosse Kammer folgte dieser Empfehlung deutlich. Von 182 ausgeteilten
Wahlzetteln kamen 179 zurück und einer blieb leer. Auf allen verbleibenden 178
Wahlzetteln – von den Stimmenzählenden ausgezählt – stand der Name von Gerhard
Andrey und auf 177 der Name von Christine Badertscher. 1

WAHLGESCHÄFT
DATUM: 28.02.2022
MARC BÜHLMANN

Wahlen

Eidgenössische Wahlen

À l'occasion des élections fédérales d'octobre 2019 dans le canton de Fribourg,
Dominique de Buman (pdc) était le seul élu de la délégation au Conseil national qui ne
briguait pas un nouveau mandat. Pressenti comme favori pour lui succéder, Eric
Collomb (pdc), premier des viennent-ensuite sur la liste du PDC en 2011 et en 2015, a
finalement renoncé à se porter candidat. Il espérait que de Buman se retire de la
chambre basse avant la fin de la législature, ce qui lui aurait permis de faire campagne
en tant que sortant, «gage d'un gain de plusieurs milliers de suffrages» selon la Liberté.
Un retrait anticipé était cependant hors de question pour l'ancien président du Conseil
national. Pour accompagner la sortante Christine Bulliard-Marbach (pdc), les
démocrates-chrétiens ont finalement présenté 6 candidates et candidats. 
Au total, ce sont 154 candidates et candidats qui se trouvaient sur la ligne de départ,
parmi lesquel.le.s 40 pour cent étaient des femmes (61, contre 93 hommes). Quatre
listes ne comportaient cependant aucune femme, dont celle de l'UDC. Le parti agrarien
a pourtant certifié avoir fait de son mieux, en proposant à plusieurs candidates
potentielles de figurer sur la liste et de soutenir leur candidature. Les personnes
contactées auraient cependant toutes refusé pour diverses raisons, et le parti ne
voulait pas proposer de «candidature alibi car une campagne exige un fort
engagement», a expliqué le vice-président de la section cantonale au journal «la
Liberté». Parmi les sept candidats UDC se trouvaient notamment les deux sortants
Jean-François Rime (udc), «dinosaure du parlement» selon le journal Le Temps, et
Pierre-André Page (udc). Valérie Piller Carrard (ps), Ursula Schneider Schüttel (ps) et
Jacques Bourgeois (plr) figuraient également sur les listes de leurs partis respectifs
pour garder leur place dans la Berne fédérale.  Le parti socialiste a de son côté
présenté deux listes plutôt originales: l'une, dite «internationale», était constituée de
Fribourgeois.e.s résidant à l’étranger, alors que l'autre, la liste «intégration»,
comportait des candidat.e.s issu.e.s de la section PS Migrant-e-s fribourgeois, tous et
toutes d'origine étrangère. Plusieurs petits partis ont également lancé des listes, sans
grand espoir cependant de décrocher un siège, à l'image du PBD, qui avait récolté

WAHLEN
DATUM: 20.10.2019
MATHIAS BUCHWALDER
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moins d'un pour cent des suffrages lors des dernières élections fédérales. 
L'analyse des données récoltées par la plateforme Smartvote grâce au questionnaire
soumis aux candidat.e.s a permis à la Liberté de dégager les grandes tendances en
comparant notamment les résultats de 2015 avec ceux de 2019. Première constatation:
les candidat.e.s se montraient plus favorables aux mesures de protection du climat
qu'en 2015; une évolution en lien avec les grèves du climat et les nombreuses
discussions à ce sujet dans les mois précédant les élections. D'autres questions de
société ont témoigné d'une évolution: à l'exception de l'UDC, tous les partis étaient
favorables à l'octroi aux couples de même sexe de droits identiques à ceux des
hétérosexuels, alors qu'en 2015, seuls les Vert.e.s, les Vert'libéraux et le parti socialiste
étaient en faveur de l'adoption pour les couples homosexuels sous le régime du
partenariat enregistré.
Au cours de la campagne, l’affichage sauvage a fait parler dans la presse, où l'on
déplorait que certain.e.s candidat.e.s se soient affiché.e.s un peu partout, faisant fi de
la législation sur la publicité électorale, interdite à certains endroits, notamment par
égard à la sécurité routière.
La Liberté a profité des élections pour dresser un bilan de l'action de la délégation
fribourgeoise dans l'arène politique fédérale. La «Dream Team» s'est considérablement
affaiblie ces dernières années, avec les départs d'Urs Schwaller (pdc), d'Alain Berset
(ps), élu au Conseil fédéral en 2011 ou encore de Thérèse Meyer-Kaelin (pdc).
Cependant, avec Bourgeois, directeur de l'USP, Rime, président de l'USAM, de Buman et
Christian Levrat, président du PS et candidat à sa réélection au Conseil des États, il
restait du beau monde pour défendre les intérêts du canton, malgré quelques
déconvenues, telles que la fin de mandat pour Billag, entraînant la perte de 240
emplois, ou la perte d'un mandat de quatre millions sur quatre ans pour l'Institut du
fédéralisme. En outre, le quotidien fribourgeois se faisait du souci quant à la relève,
déplorant, dans une métaphore cycliste, que les autres parlementaires soient, à divers
degrés, «noyés au sein du peloton», et ne voyant pas «se pointer», à l'heure actuelle,
des politiciennes et politiciens «d'un niveau comparable» à leurs prédécesseur.e.s. 

Le 20 octobre, l'élection a débouché sur une surprise retentissante, avec l'échec de
Jean-François Rime, qui siégeait sous la coupole fédérale depuis 2003. Pourtant, l'UDC
a terminé en tête des suffrages devant le PS, le PLR et le PDC, mais les spécificités du
système proportionnel ne lui ont permis de ne s'assurer qu'un seul siège, qui est revenu
à Pierre-André Page, le mieux élu avec 20'924 voix. De multiples apparentements – avec
quatre listes jeunes, les Vert'libéraux, le PBD et le PEV – ont permis au PDC de
conserver ses deux sièges. Christine Bulliard-Marbach (20'400 voix) a été réélue et
Marie-France Roth Pasquier (12'344 voix) a pris la place de Dominique de Buman au nez
et à la barbe de Bruno Boschung (11'034 voix), pourtant désigné comme favori dans la
presse. Le singinois a probablement fait les frais de la surreprésentation germanophone
dans son parti, dans un canton à majorité francophone. La vague verte n'a pas épargné
le canton de Fribourg: Gerhard Andrey (14'417 voix) a décroché un mandat, permettant
ainsi aux verts fribourgeois de faire pour la première fois leur entrée sous la coupole.
Avec ce succès, la gauche fribourgeoise a récupéré son troisième siège perdu en 2015,
lorsque Ursula Schneider Schüttel avait échoué à défendre le siège socialiste face à
Page. Cette dernière avait cependant fait son retour à Berne en tant que première
viennent-ensuite de la liste socialiste après l'élection de Jean-François Steiert au
Conseil d'État fribourgeois. Elle a cette fois-ci été réélue avec 17'929 voix, tout comme
sa colistière Valérie Piller Carrard (20'068 voix). Quant au PLR Jacques Bourgeois, il a
conservé son siège en récoltant 19'838 suffrages. 
La participation a été de 43.02 pour cent. Corollaire de ces résultats, la délégation
fribourgeoise au Conseil national comptera donc une majorité de femmes – 4 sur 7 –
pour la nouvelle législature, ce qui est également une première pour le canton et
constitue, confiait au journal Le Temps le géographe et écologiste Laurent Bronchi, une
nouvelle évidence que Fribourg «n’en finit plus de s’ouvrir et de se rurbaniser, un
néologisme qui décrit la diffusion des modes de vie urbains dans les campagnes». 2

Pour représenter le canton de Fribourg au Conseil des États, une candidate et neuf
candidats se sont lancés dans la course lors des élections fédérales de 2019. Christian
Levrat (ps), président du parti socialiste suisse et élu à Berne depuis 2003, briguait un
troisième mandat à la chambre haute, alors que son collègue Beat Vonlanthen (pdc)
visait une deuxième législature – lui qui avait succédé à Urs Schwaller (pdc) en 2015 –
après douze années au gouvernement cantonal. Afin de mettre à mal le tandem PS-PDC,
le PLR fribourgeois, qui n'avait, dans son histoire, placé que des hommes à des postes
clé, a semblé avoir déniché la perle rare en la personne de Johanna Gapany (plr). La
conseillère communale bulloise et députée au Grand Conseil a grillé la politesse au

WAHLEN
DATUM: 10.11.2019
MATHIAS BUCHWALDER
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conseiller national Jacques Bourgeois (plr), qui s'était mis à disposition de son parti en
cas de besoin. Candidat à la chambre haute en 2015, le directeur de l'Union suisse des
paysans (USP) avait échoué face à Levrat et Vonlanthen. Le défi était donc de taille pour
Gapany, qui jouait les cartes de la jeunesse – elle est âgée de 30 ans – et de la féminité,
des atouts dans cette année marquée par la grève des femmes et les grèves du climat.
L'UDC Pierre-André Page, candidat à sa réélection au Conseil national, est également
parti à l'assaut d'un siège de sénateur, alors que de l'autre côté de l'échiquier politique,
les Vert.e.s ont misé sur Gerhard Andrey, qui briguait lui aussi un siège au national. Le
président du PBD fribourgeois Anthony Jaria, le Vert'libéral Ralph Alexander Schmid et
Claudio Rugo, du parti des artistes, figuraient eux aussi parmi les candidats. Enfin, le
singinois Ruedi Raemy et le sarinois Flavio Guido ont visé une élection avec la liste
«Démocratie directe, spiritualités et nature», en portant l'idée d'instaurer une micro-
taxe sur les transactions bancaires en lieu et place des impôts traditionnels.

Lors du premier tour le 20 octobre, Christian Levrat a terminé largement en tête avec
36'958 suffrages, pas loin de la majorité absolue de 42'998 suffrages, pour une
participation qui s'est montée à 42.87 pour cent. Concernant le deuxième siège, la
donne était différente: Beat Vonlanthen (23'316 voix) ne semblait pas hors de portée de
ses poursuivant.e.s Johanna Gapany (19'534 voix) et Pierre-André Page (18'497 voix).
Gerhard Andrey a récolté 16'171 votes, alors que les autres candidats ont terminé
nettement plus loin. 
Élu au Conseil national, le candidat vert n'est pas reparti dans la bataille pour le
deuxième tour. Quelques jours plus tard, l'UDC a annoncé que Pierre-André Page se
retirait également de la course, ayant déjà assuré sa réélection à la chambre du peuple.
C'est ainsi un match à trois qui s'est profilé en vue du second tour. Christian Levrat,
dont le journal La Liberté a loué la capacité à faire passer les intérêts du canton avant
ceux de son parti, partait cependant avec une bonne longueur d'avance, et c'était le
siège de Beat Vonlanthen qui attisait l'appétit du PLR et de Johanna Gapany. La bulloise
n'a cependant pas attaqué ouvertement celui-ci et a justifié sa candidature au second
tour «par la volonté d'offrir un choix» aux fribourgeoises et fribourgeois. Le sénateur
singinois, à qui était reproché le cumul de nombreux mandats extra-parlementaires, se
retrouvait sous pression, souffrant notamment d'un manque de visibilité dans la partie
francophone du canton, alors que le journal Le Temps soulignait que Johanna Gapany
menait «une campagne moderne, visible et dynamique, la meilleure des dix candidats
au premier tour». Le duo de sortants s'est néanmoins mutuellement soutenu en
mettant en avant la bonne collaboration existante pour la défense des intérêts du
canton. Interrogé par la Liberté, Christian Levrat a insisté sur l'importance d'avoir un
réseau et de l'influence au sein de la Berne fédérale. A contrario, Johanna Gapany a
considéré sa jeunesse comme un atout pour faire avancer des dossiers tels que l'AVS et
l'environnement, qui concernent particulièrement les jeunes générations, et dépasser
les blocages existants au sein de l'Assemblée fédérale. Membre de la Commission de
l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie (CEATE-CE), Beat
Vonlanthen a souligné sa participation active dans l'élaboration de la loi sur le CO2 pour
démontrer que les jeunes ne sont pas les seul.e.s qui se soucient de l'avenir. Si
l'élection promettait d'être serrée, la participation probablement plus faible qu'au
premier tour allait profiter à Vonlanthen, d'après la Liberté, qui soulignait que le
démocrate-chrétien pouvait s'attendre à bénéficier du vote en bloc de la minorité
germanophone.

Le 10 novembre, Johanna Gapany a pourtant déjoué les pronostics en délogeant Beat
Vonlanthen de son siège avec une avance de 138 voix. La libérale-radicale a en effet
récolté 31'129 suffrages (42.3%), contre 30'991 pour son rival (42.1%). Elle s'est ainsi
offert une place à Berne aux côtés de Christian Levrat, qui a terminé en tête avec
38'372 voix (52.1%). Avec cette élection, chaque canton romand sera représenté par un
duo homme-femme à la chambre haute lors de la prochaine législature. En outre, un
problème informatique a terni quelque peu l'annonce des résultats. Envisageant
d'abord la possibilité de demander un recomptage des voix, le PDC a finalement
renoncé à déposer un recours. Les médias ont cependant relevé que ce problème
faisait tache pour l'image du canton, en particulier lors d'une élection si serrée, et
n'était pas à même de contribuer à redonner une confiance dans les institutions à la
population; une population qui ne s'est pas déplacée en masse pour voter lors de ce
second tour, avec une participation en berne, à hauteur de 37.1 pour cent. 3
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Überparteiliche politische Interessen / Think Tanks

Erstmals mischte die Operation Libero 2019 bei den nationalen Wahlen mit. Im Zuge
der sogenannten «Wandelwahl», so der Name der Aktion, wurden insgesamt 38
Kandidierende aus verschiedenen Parteien mit dem «Gütesiegel von Operation Libero»
(NZZ) versehen und von der Organisation im Oktober zur Wahl empfohlen.
Zum Auftakt der Kampagne versammelten sich im Juni die ersten Nominierten,
darunter auch der Mitbegründer der Operation Libero Nicola Forster (ZH, glp), welcher
den Einzug in den Nationalrat letztlich knapp verpasste, zusammen mit den Co-
Präsidentinnen Flavia Kleiner und Laura Zimmermann, die beide nicht zu den Wahlen
antraten, in Bern auf dem Casinoplatz. Der Wahlauftakt unterschied sich nicht von
anderen Wahlveranstaltungen, wie die NZZ damals festhielt; einziger Unterschied sei,
dass die Organisatorin keine Partei sei. Das Ziel der «Wandelwahl» war, die
progressiven Kräfte im Parlament zu stärken und den «jahrelangen Stillstand und die
Blockade», in welcher sich die Schweizer Politik befinde, aufzubrechen, zitierte die
Aargauer Zeitung die Absichten der Operation Libero. Den Kandidierenden wurde bei
ihrer Wahlkampagne unter die Arme gegriffen, im Gegenzug mussten diese bei
erfolgreicher Wahl die Libero-Ziele unterstützen, beispielsweise durch die Erarbeitung
eines griffigen CO2-Gesetzes, der «Ehe für Alle» oder eine im Sinne der Operation
Libero konstruktiven Europapolitik. 
Aufgrund dieser Forderungen musste die Operation Libero Kritik einstecken: Die WOZ
warf ihr Ende August vor, dass sie Kandidatinnen und Kandidaten kaufe und die
Demokratie als Supermarkt betrachte. Zudem monierte der «Blick», dass CHF 400'000
der insgesamt CHF 600'000 des Wahlkampfbudgets – geplant waren eigentlich CHF 1.5
Mio. – von einem einzigen Spender eingegangen seien und die Organisation sich
dadurch von diesem abhängig mache. Laura Zimmermann wies die Kritik der WOZ
zurück: Das Empfehlen von Kandidatinnen und Kandidaten, die parteiübergreifend
Politik machen, sei «urdemokratisch». Gegenüber dem «Blick» meinte sie, es sei «kein
Rappen an die Kandidierenden geflossen» und man werde analysieren, weshalb von den
geplanten CHF 1.5 Mio. nur CHF 600'000 zusammengekommen seien und weshalb das
Crowdfunding für die Kampagne diesmal nicht wie gewünscht funktionierte.

Zehn der 38 empfohlenen Kandidierenden wurden schliesslich in den Nationalrat
gewählt, wie die Operation Libero nach der Wahl in einer Medienmitteilung
kommunizierte: Gerhard Andrey (gp, FR), Susanne Vincenz-Stauffacher (fdp, SG), Roland
Fischer (glp, LU) und Marionna Schlatter (gp, ZH) zogen dabei neu in den Nationalrat ein.
Wiedergewählt wurden Yvonne Feri (sp, AG), Beat Flach (glp, AG), Sibel Arslan (gp/basta,
BS), Philipp Kutter (cvp, ZH), Eric Nussbaumer (sp, BL) und Kathrin Bertschy (glp, BE). 4

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 20.10.2019
CHRISTIAN GSTEIGER

1) AB NR, 2022, S. 3
2) Lib, 25.1., 7.2., 15.2., 16.2., 25.2., 27.3., 4.4., 6.4., 11.4., 10.5., 7.9., 20.9.19; LT, 25.9.19; Lib, 30.9., 2.10., 3.10.19; Lib, 18.10.19;
LT, 21.10.19
3) Lib, 16.1., 17.1., 19.9., 23.9., 24.9., 26.9., 27.9., 30.9., 1.10., 2.10., 3.10., 4.10.19; Lib, 18.10.19; LT, 24.10.19; Lib, 30.10., 31.10.19;
LT, Lib, 2.11.19; Lib, 4.11.19; Lib, 5.11.19; Lib, 6.11., 7.11., 11.11.19; LT, Lib, TG, 12.11.19; LT, 29.11.19
4) Medienmitteilung Operation Libero vom 21.10.19; NZZ, 28.6.19; AZ, SGT, 29.6.19; WoZ, 29.8.19; Blick, 20.9.19; So-Bli,
20.10.19
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